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CHAPITRE I : GENERALITES RELATIVES A L’ENQUÊTE 
 

I – 1 : Présentation de la Commune de SAINT-JULIEN-LES-METZ 
 
Petite ville de Moselle dans la région de lorraine, Saint-Julien-lès-Metz fait partie du 
canton de Montigny-lès-Metz. Située à une altitude moyenne de 195 mètres, au 
nord-est de l’agglomération messine, entièrement sur la rive droite de la Moselle, 
elle est mitoyenne des communes de METZ (à 2 km), La Maxe, Chieulles, Vany et 
Vantoux. 
 
Le 04 novembre 1955, Saint-Julien devient Saint-Julien-lès-Metz. 

 
D’une  superficie  de  455 hectares, la commune compte actuellement 3 372 
habitants 

 
Dès le départ, en 1975, Saint-Julien-lès-Metz fait partie des huit communes 
composant une première structure à coopération intercommunale organisée autour de 
la ville de Metz, appelée le district de l’agglomération messine. 
 
Ce district, contraint par la nouvelle législation, est devenu au 1° janvier 2002 une 
communauté d’agglomération baptisée « Metz Métropole » regroupant à ce jour 44 
communes, totalisant 230 000 habitants. 
 
Le territoire communal se compose de deux grandes entités : la moitié Sud peut être 
considérée comme urbanisée alors que la partie Nord est constituée d’un vaste 
espace naturel comprenant la vallée de la Moselle dans sa partie Ouest avec son 
coteau boisé (bois de Chatillon) le long du RD1 et, sur le plateau, un secteur de 
cultures agricoles partiellement boisé (bois de Grimont) dans sa partie Est. 

 
I – 2 – Objet de l’enquête 
 
I-2-1- Rappel et contexte : 
 
La présente enquête porte sur un projet de modification N°1 du PLU avec les 
objectifs suivants : 
 
La ville de Saint-Julien-lès-Metz engage la modification de son PLU pour : 
 

 Objet 1 : Accompagner le développement de la zone d’activités de loisirs en 
changeant certaines dispositions réglementaires du secteur UXb ; 
 

 Objet 2 : Ajuster les orientations de développement du secteur d’urbanisation 
« Labrosse-Venner » (1 AUC) en modifiant l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) concernée : - changement de destination du bâtiment « 
La Cascade », 

 mise en cohérence des pièces écrites et schématiques de l’OAP « Labrosse-
Venner» ; 

 

 Objet 3 : Permettre la réalisation d’une opération de reconversion urbaine sur 
le secteur « En Colombe » 
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Pour mémoire : approbation initiale du PLU le 12/07/16, suivi de deux mises à jour 
dont la dernière en date du 25/04/2017 

 
I-2-2- Présentation du projet : 
 
Les modifications concernent les orientations d’aménagement et de programmation, le 
règlement graphique et le règlement écrit. 
 

 n’ouvre pas à l’urbanisation une zone 2AU dans les neuf ans suivant sa création sans 
que des acquisitions foncières significatives n’aient été réalisées. 

 
La nature des évolutions, le dossier de PLU n’est pas concerné par une procédure de 
révision en application de l’article L153-31 du Code de l’Urbanisme, car le projet : 

 

 ne change pas les orientations définies dans le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables ; 

 ne réduit pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle 
et forestière ; 

 ne réduit pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 
des sites, des paysages ou milieux naturels ; foncières significatives n’aient été 
réalisées 

 
Le PLU peut ainsi être modifié au travers d’une procédure de modification en 
application des articles L.153-36 à L.153-40 du Code de l’Urbanisme. 

 
 

Article L153-36 du Code de l’Urbanisme – Version en vigueur au 01/01/2016 : 
« Sous réserve des cas, où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le 
plan local d'urbanisme est modifié, lorsque l'établissement public de coopération 
intercommunale ou la commune décide de modifier le règlement, les orientations 
d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et d'actions ». 

 
 

1-2-3- Nature et objectifs du projet : 
 

A) Zone de loisirs : 
 

La réécriture de l'article 2 du secteur Uxb afin d'autoriser les constructions et 
installations à usage hôtelier, de commerce et de bureaux à condition d'être en lien 
avec le caractère du site ainsi que les constructions à usage d'habitat, de type 
logement de fonction, si jugé utile et nécessaire selon l'activité présente dans la zone et 
limité à 1 seul. 
 
La réécriture de l'article 9 du secteur Uxb autorisant une emprise au sol des 
constructions à hauteur de 35% de la superficie totale de l'unité foncière. 

 
Objet 1 : Accompagner le développement de la zone d’activités de loisirs « 
Kinépolis » 
 
Identifié dans l’armature urbaine du SCoTAM comme « Centre Urbain de Services », 
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Saint-Julien-lès-Metz participe au dynamisme de l’agglomération messine par ses 
différentes polarités. La zone d’activités de loisirs, organisée autour du complexe 
cinématographique situé le long de l’avenue Paul Langevin, est ciblée par le SCoTAM 
comme espace économique dédié de plus de 5 ha à vocation d’équilibre. 
 
La commune souhaite renforcer son attractivité en s’appuyant sur ses zones 
d’activités.  
 
L’une des orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
est de « renforcer les polarités existantes ou à venir » dont celle du complexe 
cinématographique. 
Pour cela, l’évolution de différents points réglementaires est nécessaire. 

 
Diversifier les activités admises sur la zone : 

 
L’article 2 de la zone UXb n’admet que les activités commerciales ou culturelles. Pour 
permettre le développement de la zone et l’implantation d’activités supplémentaires, la 
commune souhaite diversifier les activités admises. 
 
Ainsi, conformément à l’orientation du PADD qui est de « renforcer les polarités 
existantes » et en cohérence avec les dispositions du SCoTAM, l’implantation des 
constructions et installations à usage hôtelier, de bureaux et d’habitat sont ajoutées sous 
conditions. 
 
En conséquence, le règlement de la zone UX est modifié comme suit : 

 
Rédaction initiale de l’article 2 dans le secteur UXb : 
 
Article UX 2 : Occupations et utilisations du sol admises sous conditions 
 

 Dans le secteur UXa : 
 

Sont admises sous conditions, les occupations et utilisations du sol suivantes: 
 

 les constructions destinées à l’habitation : à condition qu’elles soient destinées 
au logement des personnes dont la présence permanente est nécessaire pour 
assurer la surveillance et le gardiennage des établissements et services de la 
zone et qu’elles respectent les dispositions des arrêtés préfectoraux 
concernés lorsqu’elles sont situées dans les zones de bruit des infrastructures 
de transport terrestre, et ce, dans la limite d’un logement par unité foncière 
intégré au bâtiment principal ; 
 

 les installations classées, à condition : 

• qu’elles soient liées et nécessaires aux occupations et utilisations du sol 
admises, 

• qu’elles soient compatibles avec la vocation générale de la zone, 

• que des dispositions appropriées soient prises pour en limiter les 
nuisances. 
o les affouillements et exhaussements de sol, à condition qu’ils soient 

nécessaires à la réalisation des constructions et installations autorisées 
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dans la zone ; 
o les aires de stockage et de dépôt à l’air libre liées aux activités 

autorisées, à condition qu’elles respectent les règles édictées aux articles 
9 et 13 du règlement de la zone. 

 

 Dans le secteur UXb : 
 
Sont admises sous conditions, les occupations et utilisations du sol nécessaires 
à l’exercice d’activités commerciales ou culturelles et à leur gardiennage. 

 
 Rédaction modifiée de l’article 2 dans le secteur UXb : 

 
Article UX 2 : Occupations et utilisations du sol admises sous conditions 

 

 Dans le secteur UXa : Sont admises sous conditions, les occupations et utilisations 
du sol suivantes : 
 

 les constructions destinées à l’habitation : à condition qu’elles soient destinées 
au logement des personnes dont la présence permanente est nécessaire pour 
assurer la surveillance et le gardiennage des établissements et services de la 
zone et qu’elles respectent les dispositions des arrêtés préfectoraux 
concernés lorsqu’elles sont situées dans les zones de bruit des infrastructures 
de transport terrestre, et ce, dans la limite d’un logement par unité foncière 
intégré au bâtiment principal ; 
 

 les installations classées, à condition : 

• qu’elles soient liées et nécessaires aux occupations et utilisations du sol 
admises, 

• qu’elles soient compatibles avec la vocation générale de la zone, 

• que des dispositions appropriées soient prises pour en limiter les 
nuisances. 
o les affouillements et exhaussements de sol, à condition qu’ils soient 

nécessaires à la réalisation des constructions et installations autorisées 
dans la zone ; 

o les aires de stockage et de dépôt à l’air libre liées aux activités 
autorisées, à condition qu’elles respectent les règles édictées aux 
articles 9 et 13 du règlement de la zone. 

 

 Dans le secteur UXb : 
 
Sont admises sous conditions, les occupations et utilisations du sol nécessaires 
à l’exercice d’activités commerciales ou culturelles et à leur gardiennage. 

 
Sont admises : 

 Les constructions et installations à usage de commerce, culturel, hôtelier ou 
de bureaux à condition d’être en lien avec le caractère de la zone de loisirs, 
 

 les constructions destinées à l’habitation : à condition qu’elles soient destinées 
au logement des personnes dont la présence permanente est nécessaire pour 
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assurer la surveillance et le gardiennage des établissements et services de la 
zone et qu’elles respectent les dispositions des arrêtés préfectoraux concernés 
lorsqu’elles sont situées dans les zones de bruit des infrastructures de transport 
terrestre, et ce, dans la limite d’un logement intégré au bâtiment principal et 
par unité foncière. 

 
Faire évoluer l’emprise au sol des constructions et installations possibles : 

 
Aujourd’hui la réglementation du secteur UXb autorise une emprise au sol de 25% de 
l’unité foncière en application de l’article 9. En tenant compte des dispositions issues du 
Plan de Prévention des Risques Inondations (PPRi) de la Moselle (zones rouge et 
orange) sur cette zone, l’emprise au sol autorisée encadre « au plus juste » les 
constructions existantes dans le cadre du PLU actuellement opposable. 

 
Sur les 9 unités foncières qui composent la zone UXb, quatre peuvent accueillir des 
activités. Aujourd’hui, en tenant compte des zones inondables qui ne permettent aucune 
construction, environ 350 m² d’emprise peuvent être développés sur l’ensemble de 
la zone. 
 
Afin de ne pas contraindre le développement de la zone, une évolution de 25% à 35% 
de l’emprise au sol offrirait des possibilités de développement supplémentaires pour les 
activités. Celles-ci ne pouvant être réalisées sur la zone qu’en tenant compte des 
dispositions réglementaires du PPRi de la Moselle. 

 
Rédaction initiale de l’article 9 dans le secteur UXb : 

 
Article UX9 : Emprise au sol 
 

 Dans les secteurs UXa1, UXa2 et UXa3 : 
 

 l’emprise au sol des constructions ne peut excéder 50% de la superficie totale 
de l’unité foncière ; 
 

 une emprise maximum de 60% peut être autorisée dans le cas d’extension de 
bâtiments existants ; 

 

 l’emprise au sol des aires de stockage et de dépôts à l’air libre ne doit pas 
excéder 20% de la surface totale de l’unité foncière. 

 

 Dans le secteur UXb : 
 

 l’emprise au sol des constructions ne peut excéder 25 % de la superficie totale 
de l’unité foncière. 

 
Sont exclues du calcul de l’emprise au sol les constructions et installations techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 
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Rédaction modifiée de l’article 9 dans le secteur  
 

UXb: Article UX 9 : Emprise au sol 
 

 Dans les secteurs UXa1, UXa2 et UXa3 : 
 

 l’emprise au sol des constructions ne peut excéder 50% de la superficie totale 
de l’unité foncière ; 
 

 une emprise maximum de 60% peut être autorisée dans le cas d’extension 
de bâtiments existants ; 

 

 l’emprise au sol des aires de stockage et de dépôts à l’air libre ne doit pas 
excéder 20% de la surface totale de l’unité foncière. 

 

 Dans le secteur UXb : 
 

 l’emprise au sol des constructions ne peut excéder 35 % de la superficie totale 
de l’unité foncière. 
 

Sont exclues du calcul de l’emprise au sol les constructions et installations techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif 

 
B) Secteur « Labrosse Venner » 

 

 un ajustement du nombre total de logements à réaliser compris entre 180 et 
200 unités, dont 25 % de logements aidés. 
 

 la réécriture des orientations graphiques du secteur au sein des Orientations 
d'Aménagement et de Programmation (OAP) afin de retrouver une cohérence 
entre les deux documents. 

 
Objet 2 : Evolution des dispositions de l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation « Labrosse-Venner » 

 
Classée dans le PLU en zone à urbaniser, le secteur 1AUC Labrosse-Venner 
représente une superficie de 5,9 ha.  
 
Afin de s’inscrire dans une démarche de développement durable, cette zone à urbaniser 
retenue dans le cadre du PLU constitue un espace de densification du tissu urbain. 
 
Initialement, cette zone a pour vocation l’accueil de programmes d’habitat aux 
typologies diversifiées et d’une densité moyenne minimale d’environ 30 logements par 
hectare conformément au PADD. Des activités commerciales et tertiaires peuvent 
également s’implanter sur la zone. 

 
Changement de destination du bâtiment « la Cascade » 

 
Situé le long de la rue Jean Burger, l’un des axes principaux de circulation de Saint-
Julien-lès- Metz, le bâtiment « la Cascade » est aujourd’hui inachevé et en état de 
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délabrement depuis plusieurs années. Dans le PLU actuellement en vigueur, l’OAP 
définit une vocation tertiaire au bâtiment. 
 
Afin de l’intégrer davantage dans l’ensemble du quartier et lui redonner vie, la 
commune souhaite faire évoluer la vocation du bâtiment vers une vocation mixte, 
tertiaire-habitat. Cette opération s’inscrit pleinement dans l’objectif 3 de l’Axe 2 du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) : « Accompagne l’évolution des 
espaces mutables ou en friche ». 
 
La vocation tertiaire du bâtiment, telle que mentionnée dans l’OAP, est donc modifiée et 
remplacée par « tertiaire-habitat » pour être cohérente avec le changement de 
destination dans les dispositions écrites de l’OAP (Cf. point suivant). 

 
Mise en cohérence des OAP écrite et schématique 

 
Aujourd’hui, il existe des différences entre les pièces écrite et schématique 
constituant  l’OAP « Labrosse-Venner ». Pour une meilleure compréhension, ces deux 
documents sont rendus cohérents. 
 
Dans la pièce écrite, au paragraphe de l’indication programmatique, « les gabarits des 
constructions seront compris entre R+1+attique pour l’habitat 
individuel/intermédiaire et R+2+attique pour l’habitat collectif ». Sur le schéma de 
l’OAP, le gabarit du logement individuel est manquant. Il sera donc ajouté « R+1+A 
». 
 
De plus, le gabarit de construction pour l’habitat collectif est conservé dans la pièce écrite 
et mis en cohérence sur la pièce schématique en remplaçant « R+1+A » par « R+2+A ». 
Pour la réalisation de logements collectifs avec une hauteur de R+2+A, la hauteur 
maximale est portée à 12 mètres au lieu de 10 mètres dans l’orientation graphique. 
 
Evolution du programme de logements prévu 
 

À ce jour, l’indication programmatique de l’OAP indique que « le nombre total de 
logements à réaliser est compris entre 110 et 130 unités comprenant 25% de 
logements aidés ». 
 
Suite à la modification de destination du bâtiment « la Cascade », le programme de 
logements de l’ensemble de l’OAP évolue. Compte tenu du volume du bâtiment, on 
estime que l’opération pourrait accueillir environ 70 logements supplémentaires. 
 
Le  règlement indique  que  « pour  tout  programme  conduisant  à  la création  de 
plus  de 1000 m² de surface de plancher affectée à l'habitation, il convient de prévoir 
d'affecter au logement social au moins 25 % de la surface de plancher destinée à 
l'habitation »  ce  qui  porterait  l’opération à 70 logements dont 17 logements 
sociaux. Ces logements développeraient davantage la mixité déjà souhaitée par la 
commune dans le cadre du PLU. 
 
De plus, identifiée dans le SCoTAM comme étant une commune prioritaire pour le 
renforcement de l’offre de logements locatifs aidés, l’opération correspond 
pleinement aux dispositions de celui-ci. 
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Une programmation de 70 unités supplémentaires est donc prévue portant le 
nombre de logements total à 180-200 logements contre 110-130 indiqués 
initialement. Cette augmentation renforce le rôle de centre urbain et de services de la 
commune identifié dans l’armature urbaine du SCoTAM. 
 
En conséquence, l’indication programmatique présentée de l’OAP est modifiée. 

 
 

Rédaction initiale de l’indication programmatique : 
 

 Indications programmatiques 
 

Le nombre total de logements à réaliser est compris entre 110 et 130 unités comprenant 
25% de logements aidés. Les gabarits des constructions seront compris entre 
R+1+attique pour l’habitat individuel / intermédiaire et R+2+attique pour l’habitat collectif. 
 
Dans le bâtiment à vocation mixte, l’implantation de commerce est possible en rez- de-
chaussée et 30% maximum de la surface de plancher totale pourra être consacrée à des 
activités tertiaires. 

 
Rédaction modifiée de l’indication programmatique : 
 

 Indications programmatiques 
 

Le nombre total de logements à réaliser est compris entre 180 et 200 unités comprenant 
25% de logements aidés. Les gabarits des constructions seront compris entre 
R+1+attique pour l’habitat individuel / intermédiaire et R+2+attique pour l’habitat collectif. 
 
Dans le bâtiment à vocation mixte, l’implantation de commerce est possible en rez-de-
chaussée et 30% maximum de la surface de plancher totale pourra être consacrée à des 
activités tertiaires. 

 
 C) Bâtiment la « Cascade » 

 
La vocation uniquement tertiaire de ce bâtiment doit être revue et permettre la 
création d’habitat, dont 25% de logements aidés. 

 
D) Ecole maternelle « en Colombe » 
 
Afin de démolir le bâtiment vétuste existant en vue de construire une résidence séniors, 
comprenant également une partie comptant environ 50 logements de type PLAI (Prêt 
Locatif Aidé d’Intégration), avec une partie accession, ainsi qu’une micro- crèche de type 
MAM (Maison des Assistants Maternels), les modifications à apporter sont les suivantes: 
 

 l’augmentation du taux d’emprise au sol 

 la réduction de la distance entre les limites séparatives et la construction 

 la construction de bâtiments de type R, R+1 et attiques 
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Objet 3 : opération de renouvellement urbain du secteur « En colombe » 
 

L’ancienne école maternelle « En Colombe », située rue des Hêtres, est inoccupée 
depuis 2009. La ville de Saint-Julien-lès-Metz souhaite réaliser une opération de 
renouvellement urbain sur ce site afin de redynamiser le secteur et diversifier l’offre de 
logements et de services sur la commune. 
 
Pour cela, elle souhaite démolir le bâti existant et réaliser une opération 
multifonctionnelle à cet emplacement. Cette opération sera constituée d’une 
résidence sénior, d’une trentaine de logements de type Prêt Locatif Aidé 
d’Intégration (PLAI) dont une partie en accession, d’une micro-crèche de type « 
Maison des Assistantes Maternelles (MAM) » et d’un parc à proximité de la coulée 
verte situé en bordure est du site. 
 
La commune souhaite développer l’offre de logements à destination des séniors. La 
localisation de ce bâtiment, à côté de l’Etablissement d'Hébergement pour Personnes 
Agées Dépendantes (EHPAD) « Résidence Saint-Julien », permettra une mutualisation des 
services, notamment de santé. 

 
Création d’un sous-secteur UCAd sur le règlement graphique 

 
Afin d’adapter le règlement de la zone UCA, un sous-secteur UCAd est créé au sein de 
la zone correspondant à l’emprise foncière du projet (parcelles cadastrées section 8 
n° 465 et 496). 

 
Complément du règlement écrit en lien avec la création du sous-secteur UCAd 

 
Pour accompagner la réalisation de l’opération de renouvellement, plusieurs articles du 
règlement écrit doivent être modifiés en lien avec la création du sous-secteur UCAd.  
 
Ils concernent : 

 l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques; 

 l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives ; 

 l’emprise au sol maximale des constructions ; 

 la hauteur maximale des constructions. 
 

Rédaction initiale de l’article 6 du secteur UCA : 
 

Article UCA 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

 
6.1 Dispositions générales 

 

 Dans le secteur UCAa : 
 
L’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques doit 
respecter les principes de retrait existants par séquences de plusieurs constructions. 
Tout projet de construction doit participer à ce principe de structuration des emprises 
publiques en s’inspirant de l’implantation des constructions voisines existantes. 
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Les constructions et installations de jardin (kiosques, abris de jardin, etc...) doivent 
être implantées en retrait de 3 mètres minimum par rapport à l’alignement ou la 
limite qui s’y substitue. 

 

 Dans le secteur UCAb : 
 
L’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques doit 
respecter les principes d’alignement et de retrait existants. Ces principes concernent 
les garages et les façades principales. Tout projet de construction doit s’inscrire dans 
cet ordonnancement. 

 
Les constructions et installations de jardin (kiosques, abris de jardin, etc...) 
doivent être implantées en retrait de 3 mètres minimum par rapport à l’alignement 
ou la limite qui s’y substitue. 

 

 Dans le secteur UCAc : 
 
Toute construction doit être réalisée en retrait par rapport aux voies et emprises 
publiques. La distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment au 
point le plus proche de ces limites doit être au moins égale à la moitié de la 
différence d'altitude entre ces deux points (L = H/2), et jamais inférieure à 3 
mètres. 

 

 Dans le secteur UCAd : 
 
Toute construction principale nouvelle peut être implantée à l’alignement ou en recul 
par rapport aux voies et emprises publiques à l’exception de la rue des Hêtres 
où toute construction doit être réalisée en retrait. La distance comptée 
horizontalement de tout point du bâtiment au point le plus proche de ces limites 
doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux 
points (L = H/2), sans jamais être inférieure à 3 mètres. 

 
6.3. Exceptions 
 

Ces règles ne s’appliquent pas : 

 aux constructions et installations à usage d’équipements, publics ou à 
caractère public ; 

 aux équipements publics d'infrastructure de toute nature ; 

 aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics. 

 
 

Rédaction initiale de l’article 7 du secteur UCA : 
 

Article UCA 7 Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

 Dans les secteurs UCAa et UCAc : 
 
Toute partie de construction doit être réalisée en retrait par rapport aux limites 
séparatives. La distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment au 
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point le plus proche des limites doit être au moins égale à la moitié de la hauteur 
sous égout du toit du bâtiment projeté (L=H/2), sans pouvoir être inférieure à 3 
mètres. 

 

 Dans le secteur UCAb : 
 
Toute construction doit être implantée en limite séparative. 

 

  Toutefois, dans l’ensemble de la zone UCA : 
 
Des conditions d'implantation différentes par rapport aux limites séparatives peuvent 
être autorisées afin de permettre la réalisation d’un ensemble cohérent avec les 
constructions existantes, et compatible avec la structure générale de la zone. 

 

 Dans les secteurs UCAa et UCAb : 
 
Les constructions et installations de jardin (kiosques, abris de jardin, etc...) 
doivent être implantées en retrait par rapport aux limites séparatives. La distance 
comptée horizontalement de tout point du bâtiment au point le plus proche des 
limites doit être au moins égale à la moitié de la hauteur sous égout du toit du 
bâtiment projeté (L=H/2), sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 
 
Ces règles ne s’appliquent pas aux constructions et installations techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 

 
Rédaction modifiée de l’article 7 du secteur UCA : 

 
Article UCA 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 

 Dans les secteurs UCAa et UCAc : 
 
Toute partie de construction doit être réalisée en retrait par rapport aux limites 
séparatives. La distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment au 
point le plus proche des limites doit être au moins égale à la moitié de la hauteur 
sous égout du toit du bâtiment projeté (L=H/2), sans pouvoir être inférieure à 3 
mètres. 

 

 Dans les secteurs UCAb : 
 
Toute construction doit être implantée en limite séparative. 
 

 Toutefois, dans l’ensemble de la zone UCA : 
 
Des conditions d'implantation différentes par rapport aux limites séparatives peuvent 
être autorisées afin de permettre la réalisation d’un ensemble cohérent avec les 
constructions existantes, et compatible avec la structure générale de la zone. 

 

 Dans les secteurs UCAa et UCAb : 
 
Les constructions et installations de jardin (kiosques, abris de jardin, etc...) 
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doivent être implantées en retrait par rapport aux limites séparatives. La distance 
comptée horizontalement de tout point du bâtiment au point le plus proche des 
limites doit être au moins égale à la moitié de la hauteur sous égout du toit du 
bâtiment projeté (L=H/2), sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 
 
Ces règles ne s’appliquent pas aux constructions et installations techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 

 

 Dans le secteur UCAd : 
 
Les constructions peuvent être implantées à l’alignement ou en retrait des limites 
séparatives. 

 
Rédaction initiale de l’article 9 du secteur UCA : 

 
Article UCA 9 : Emprise au sol maximale des constructions 

 

 Dans le secteur UCAa : 
 
L’emprise au sol des constructions ne peut excéder 20% de la superficie totale 
de l’unité foncière. 
 
Toute construction existante peut recevoir des extensions dans la limite d’une 
emprise au sol supplémentaire égale à 3% de la surface de l’unité foncière avec 
toutefois un minimum autorisé de : 

 18 m² de surface de plancher pour la construction d’une extension, 

 12 m² de surface de plancher pour la construction d’un abri de jardin. 
 

 Dans le secteur UCAb : Pas de prescription. 
 

 Dans les secteurs UCAc : 
L’emprise au sol des constructions ne peut excéder 50% de la superficie totale 
de l’unité foncière. 
 
L’emprise au sol des aires de stockage et de dépôts à l’air libre ne peut dépasser 
10% de l’emprise des constructions autorisées. 

 

  Sont exclus du calcul de l’emprise au sol : 
 
Les piscines non couvertes à concurrence de 60 m² et les abris de jardin tels que 
définis dans les dispositions générales (article 9), dans la limite d’une piscine et d’un 
abri de jardin par unité foncière. 
 
Ces règles ne s’appliquent pas : 

 aux constructions et installations à usage d’équipements, publics ou à 
caractère public. 

 aux équipements publics d'infrastructure de toute nature. 

 aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics. 
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Rédaction modifiée de l’article 9 du secteur UCA : 
 

Article UCA 9 : Emprise au sol maximale des constructions 
 

 Dans le secteur UCAa : 
 
L’emprise au sol des constructions ne peut excéder 20% de la superficie totale 
de l’unité foncière. 

 
Toute construction existante peut recevoir des extensions dans la limite d’une 
emprise au sol supplémentaire égale à 3% de la surface de l’unité foncière avec 
toutefois un minimum autorisé de : 

 18 m² de surface de plancher pour la construction d’une extension, 

 12 m² de surface de plancher pour la construction d’un abri de jardin. 
 

 Dans le secteur UCAb : Pas de prescription. 
 

 Dans les secteurs UCAc : 
 

L’emprise au sol des constructions ne peut excéder 50% de la superficie totale 
de l’unité foncière. L’emprise au sol des aires de stockage et de dépôts à l’air 
libre ne peut dépasser 10% de l’emprise des constructions autorisées. 

 

 Dans le secteur UCAd : 
 
L’emprise au sol des constructions ne peut excéder 30% de la superficie totale 
de l’unité foncière. 

 

  Sont exclus du calcul de l’emprise au sol : 
 
Les piscines non couvertes à concurrence de 60 m² et les abris de jardin tels que 
définis dans les dispositions générales (article 9), dans la limite d’une piscine et d’un 
abri de jardin par unité foncière. 
 
Ces règles ne s’appliquent pas : 

 aux constructions et installations à usage d’équipements, publics ou à 
caractère public. 

 aux équipements publics d'infrastructure de toute nature. 

 aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics. 
 

Rédaction modifiée de l’article 10 du secteur UCA :  
 
Article UCA 10 : Hauteur maximale des constructions 
 

 Dans le secteur UCAa : 
 
La hauteur des constructions ne doit pas dépasser un niveau en rez-de-
chaussée. Toutefois, pour les terrains en pente, la réalisation de deux niveaux - 
un niveau plein et un niveau partiel - peut être autorisée afin de mieux intégrer la 
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construction dans la pente. 
 
La hauteur en tout point des constructions ne peut en aucun cas excéder 6 
mètres comptés du terrain naturel à l’égout du toit. 
 
Un seul niveau de combles peut être aménagé. 
 
Pour les terrains en pente, la réalisation de deux niveaux - un niveau plein et un 
niveau partiel - peut être autorisée afin de mieux intégrer la construction dans la 
pente. 

 

 Dans le secteur UCAb : 
 
La hauteur des constructions ne doit pas dépasser un niveau en rez-de-chaussée, et 
l’altitude de l’acrotère doit régner avec celle des constructions voisines situées dans 
le même alignement. 

 

 Dans le secteur UCAc : 
 
La hauteur des constructions ne doit pas dépasser 6 mètres comptés du niveau 
du terrain aménagé au faîtage. 
 
Dans l’ensemble de la zone UCA, ces règles ne s’appliquent pas : 

 aux constructions et installations à usage d’équipements, publics ou à 
caractère public ; 

 aux équipements publics d'infrastructure de toute nature ; 

 aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics ; 

 aux dispositifs nécessaires à l’utilisation d’énergies renouvelables. 
 

Rédaction modifiée de l’article 10 du secteur UCA :  
 
Article UCA 10 : Hauteur maximale des constructions 
 

 Dans le secteur UCAa : 
 
La hauteur des constructions ne doit pas dépasser un niveau en rez-de-chaussée. 
Toutefois, pour les terrains en pente, la réalisation de deux niveaux - un niveau 
plein et un niveau partiel - peut être autorisée afin de mieux intégrer la 
construction dans la pente. 

 
La hauteur en tout point des constructions ne peut en aucun cas excéder 6 mètres 
comptés du terrain naturel à l’égout du toit. 
 
Un seul niveau de combles peut être aménagé. 
 
Pour les terrains en pente, la réalisation de deux niveaux - un niveau plein et un 
niveau partiel peut être autorisée afin de mieux intégrer la construction dans la 
pente. 
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 Dans le secteur UCAb : 
 
La hauteur des constructions ne doit pas dépasser un niveau en rez-de-chaussée, et 
l’altitude de l’acrotère doit régner avec celle des constructions voisines situées dans 
le même alignement. 

 

 Dans le secteur UCAc : 
 
La hauteur des constructions ne doit pas dépasser 6 mètres comptés du niveau 
du terrain aménagé au faîtage. 

 

 Dans le secteur UCAd : 
 
La hauteur des constructions ne peut excéder 9 mètres. 

 
Dans l’ensemble de la zone UCA, ces règles ne s’appliquent pas : 

 aux constructions et installations à usage d’équipements, publics ou à 
caractère public ; 

 aux équipements publics d'infrastructure de toute nature ; 

 aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics ; 

 aux dispositifs nécessaires à l’utilisation d’énergies renouvelables. 
 

I – 3 – Cadre Juridique : 
 

 Articles L153-1 et suivants du Code de l’Urbanisme,  
 

 Articles R153-1 et suivants du Code de l’Urbanisme,  
 

 Articles L153-36 à L.153-44 du Code de l’Urbanisme, 
 

 Article R153-20 du Code de l’Urbanisme, 
 

 La loi Grenelle : LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement 
national pour l'environnement, 
 

 La loi ALUR : LOI n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et 
un urbanisme rénové, 
 

 Loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes 
publiques et à la protection de l’environnement et son décret d’application 
n°85.453 du 23 avril 1985 modifié, 
 

 Loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbain, entrée en vigueur le 1° avril 2001, 

 

 PLU de la commune de Saint-Julien-lès-Metz approuvé par délibération le 16 
juillet 2016, 
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 Arrêté municipal n°17/42 du 06 juillet 2017, prescrivant la mise en œuvre 
d’une procédure de modification du PLU, 

 

 Ordonnance n° E17000187/67 du Président du Tribunal Administratif de 
Strasbourg en date du 12 septembre 2017, désignant M. Albert LEINEN en 
qualité de commissaire-enquêteur, 

 

 Arrêté municipal n° 17//59 du 06 octobre 2017 du Maire de Saint-Julien-lès- 
Metz, prescrivant l’enquête publique sur le projet de modification n°1 du PLU 
de la commune de Saint-Julien-lès-Metz, 

 

 Vu les pièces du dossier du projet de la modification n° 1 du PLU datées du 
24 août 2017. 

 
I – 4 – Composition du dossier 
 

 I-4-1- Dossier initial :  
 
Le dossier portant sur le projet de modification n° 1 du PLU mis à l’enquête 
publique, a été conçu et édité par l’Agence d’Urbanisme de Agglomération 
Messine – AGURAM (03 rue Marconi  57070 METZ) 

 
Il se compose de : 
 

 Un rapport de présentation détaillé concernant la procédure de modification n°1 
du PLU mis à l’enquête, document de 26 pages consacrées à l’analyse de : 

 Eléments de contexte, 

 Pourquoi choisir une procédure de révision simplifiée, Le cadre physique et 
les milieux naturels 

 Nature et objectifs du projet à travers les contraintes du site  

 Impact du projet sur l’environnement immédiat 
 

 De deux planches graphiques 

 Le règlement du PLU modifié, document de 120 pages 

 Le projet d’aménagement et de développement durables conforme à la loi n° 
2010-788 du 12 juillet 2010- art.19, document de 31 pages consacré à : 

 préservation et mise en valeur du patrimoine naturel, des paysages et des 
entrées de ville 

 orientations applicables aux nouvelles opérations d’aménagement 

 préservation et développement du réseau de déplacement doux 

 Des annexes notamment : 

 Arrêté municipal n°17/42 du 06 juillet 2017, prescrivant la mise en œuvre d’une 
procédure de modification du PLU, 

 Ordonnance n° E17000187/67 du Président du Tribunal Administratif de 
Strasbourg en date du 12 septembre 2017, désignant M. LEINEN Albert en 
qualité de commissaire-enquêteur, 

 Arrêté municipal n° 17//59 du 06 octobre 2017 du Maire de Saint-Julien-lès- 
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Metz, prescrivant l’enquête publique sur le projet de la modification n°1 du 
PLU de la commune de Saint-Julien-lès-Metz, 

 Un registre d’enquête publique de douze feuillets mis à disposition du 
public. 
 

Aucune remarque n’est à formuler quant à la clarté de l’exposé du projet proposé et 
à la modification n°1 du PLU de la Commune de Saint-Julien-lès-Metz. 
 
I-4-2- Pièces complémentaires : 
 
A la demande du commissaire enquêteur : 
 

 Le règlement complet du Plan Local d’Urbanisme du 12 juillet 2016. 
 
Ces pièces ont été remises au maître d’ouvrage avec le rapport de fin d’enquête. 

 
 

CHAPITRE II : ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 
 

II – 1:  Organisation 
 

II-1-1- Désignation du commissaire-enquêteur : 
 
Par décision de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Strasbourg en 
date du 12 septembre 2017, Monsieur Albert LEINEN, domicilié à Sierck les Bains, 09 
rue du Mur Blanc, a été désigné en qualité de commissaire-enquêteur pour conduire 
l’enquête publique relative au projet de modification n°1 du PLU de la Commune de 
Saint-Julien-lès-Metz. 
 
II-1-2- Organisation de l’enquête : 
 
Par arrêté municipal n° 17/59 du 06 octobre 2017, les modalités de l’enquête ont été 
définies comme suit : 

 La durée de l’enquête a été fixée à 15 jours du lundi 30 octobre 2017 au mardi 14 
novembre 2017 inclus. 

 Le siège de l’enquête publique a été fixé à la mairie de Saint-Julien-lès-Metz, au 
rez-de-chaussée (salle des mariages) 

 Les permanences du commissaire-enquêteur en mairie de Saint-Julien-lès-Metz 
ont été arrêtées aux dates et heures suivantes : 

o Lundi 30 octobre 2017 de 14 h à 16 h. 

o Mardi 07 novembre 2017 de 10 h à 12 h. 

o Mardi 14 novembre 2017 de 14 h à 16 h. 
 

II-1-3- Chronologie de l’enquête : 
 

 lundi 02 octobre  2017 : 
Contact téléphonique avec Madame BAGARD, Adjoint Administratif au service 
Urbanisme et Affaires foncières. 
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 Mercredi 04 octobre  2017: 
Entretien en mairie de 10 heures à 12h avec Monsieur Le Maire, Mme BAGARD 
et des représentants de l’AGURAM : présentation, explications et réception du 
dossier d’enquête. 
Définition des modalités de l’enquête. 
 

 Jeudi 18 octobre  2017 : 
Visite des sites objets de cette enquête, accompagné par un représentant de la 
police municipale 
 
Contrôle de l’affichage extérieur sur panneaux réglementaires Contrôle de la 1° 
publication dans les journaux locaux 
 
Légalisation du registre d’enquête publique. 
 

 Début de l’enquête publique : lundi 30 octobre 2017 à 8 heures 
 

 Lundi 30 octobre 2017 de 14 h à 16 h. 
Première permanence du commissaire-enquêteur en Mairie : 

o Visiteurs : 3  
o Observations : il n’y a eu aucun message électronique 

 

 Mardi 07 novembre 2017 de 10 h à 12 h. 
Deuxième permanence du commissaire-enquêteur en Mairie  

o Visiteurs : néant  
o Observations: néant 

 
Hors permanence : enregistrement de deux observations le 13 novembre 2017 de 
Monsieur Gérard LANDRAGIN-vice-président de l’association « air-vigilance » 

 
 

 Mardi 14 novembre 2017 de 14 h à 16 h. 
Troisième permanence du commissaire-enquêteur en Mairie  

o Visiteurs : 5 observations :  
o 2 observations   

 n°1 faite par écrit par M.MARLIER 
 Dépôt de deux requêtes au nom de M. Francis MICHEL (n° 2) 

 
 Clôture de l’enquête publique : Mardi 14 novembre 2017 à 17 h 30 

 
Clôture du registre d’enquête publique par le commissaire-enquêteur à 17 h 30. 
 
Registre d’enquête récupéré par nos soins ainsi que les courriers ci-dessus 
désignés et le dossier mis à l’enquête. 
 
Aucune anomalie n’est à signaler au cours de cette enquête. 
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II – 2 : Information du public II-2-1: 
 

 Publicité officielle 
 
Le public a été informé de la présente enquête par : 
 

 Publication de « l’avis d’enquête publique » dans le quotidien régional – Le 
Républicain Lorrain – du 10 / 10 / 2017 et du 02 / 11 / 2017 
 

 L’hebdomadaire « La semaine » du 12 / 10/ 2017 et du 02 /11 / 2017 
 

 « Avis d’enquête publique » et arrêté municipal affichés sur les panneaux 
réglementaires de la Mairie 

 

 « Avis d’enquête publique » et arrêté municipal affichés sur les sites. 
 

II – 3 : Déroulement de l’enquête 
 
Les permanences ont été assurées en mairie selon les dispositions prévues afin 
d’accueillir le public, de l’informer sur le projet présenté et de recueillir ses 
remarques éventuelles durant l’enquête. 
 
Pour l’information du public, le maître d’ouvrage a mis à sa disposition, aux jours 
et heures habituels d’ouverture, dans un bureau adapté aux besoins, le dossier 
initial, les plans détaillés et annexes. 
 
Conformément aux prescriptions de l’arrêté municipal, le commissaire-enquêteur 
s’est personnellement tenu à l’écoute du public et un registre a été mis à sa 
disposition pendant toute la durée de l’enquête afin qu’il puisse y apporter ses 
observations éventuelles. 
 
Il est également prévu que le public puisse adresser ses observations par écrit au 
commissaire-enquêteur, en mairie de Saint-Julien-lès-Metz. 
Ce registre d’enquête a été ouvert, coté et paraphé par nous. 
 
Il a été mis fin aux formalités de fin d’enquête, registre clôturé le 14 novembre 
2017 à 17 heures 30 minutes et récupéré par nos soins ainsi que les deux 
courriers. 
 
Il n’a pas été fait de réunion publique, ni de prolongation d’enquête. 

 
CHAPITRE III : OBSERVATIONS DU PUBLIC 

 

III – 1 : Recensement des observations 
 
Au cours des trois permanences prévues par l’arrêté municipal, le commissaire- 
enquêteur aura vu 11 personnes. Seulement deux courriers parviendront sur 
notre bureau. 
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 Une remarque de M.LANDRAGIN, inscrite sur le registre en date du 13 
octobre 2017. 

 Une lettre de Monsieur MARLIER Robert, 

 Un dossier comprenant deux requêtes de Monsieur Francis MICHEL, 
 

Tous deux joints au registre d’enquête et répertoriés : pièce n° 1 – pièce n° 2 
 
Aucune observation de caractère général, ni aucune observation relative au bon 
Déroulement de l’enquête publique n’ont été consignées sur le registre ou 
Formulées oralement au commissaire-enquêteur. 
 
Aucun courrier n’est parvenu en Mairie au-delà de la durée de l’enquête publique. 

 
III – 2 : Expression du public et analyses des observations 

 

 Pièce N° I Remarque portée sur le registre le 13 novembre 2017 par M. 
Landragin : 

 
1) concernant la zone N°I, appelée zone de loisirs .M Landragin soulève le 

problème des risques d’inondation, à titre préventif, ainsi que les risques de 
pollution lors d’une montée des eaux (cf. 1983) avec demandes d’autorisation 
de constructions d’immeubles en mise hors d’eau. 

 
2) Concernant la zone N°3, non prise en compte dans le projet d’enquête, d’une 

station de surveillance de la qualité de l’air gérée par ATMOLOR. 
 

Demande de déplacer cette station de surveillance depuis « les colombes » 
vers le secteur de « centre scolaire Paul Langevin » 

 
Réponse du maire de Saint-Julien-lès-Metz acceptée par le Commissaire-
Enquêteur : 
 
1) toutes les constructions seront réalisées en respectant intégralement les 

obligations du PPRI (Plan de Prévention des Risques Inondation) qui couvre 
toutes ces problématiques. 

 
2) Concernant la station de surveillance de la qualité de l’air, 2 solutions sont 

possibles : 
 

 le déplacement de cette station de surveillance de la qualité de l’air, gérée 
par ATMOLOR, au groupe scolaire “avenue Paul Langevin” en précisant 
qu’il y a actuellement des contrôles ponctuels qui sont réalisés par une 
station mobile. 
 

 le maintien de la station à l’école maternelle “en Colombe” et il sera stipulé 
dans l’acte de vente avec le futur promoteur, la mise en place d’une 
servitude de passage. 

 

 Pièce n° II : lettre de M. Francis MICHEL, déposée le 14 novembre 2017 par Mlle 
Christelle DEMUMIEUX au nom de M. Francis MICHEL 
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1) M. Michel demande la modification de la rédaction proposée par la commune 
pour la mise en cohérence des OAP écrite et schématique du secteur « 
Labrosse-Venner » afin de rendre compréhensible le changement de 
destination du bâtiment « la cascade » dans la vocation tertiaire et le 
remplacer par la vocation « tertiaire – habitat ». 

 
2) En deuxième requête, M. Michel conteste l’orientation programmée du 

bâtiment « la cascade » vers le tout logement en développant davantage la 
mixité souhaitée par la commune dans le cadre du PLU et propose 
d’envisager des logements intermédiaires au même titre que les logements 
collectifs afin de faciliter une réponse plus adaptée à la demande en matière 
de 
 

Réponse du maire de Saint-Julien-lès-Metz acceptée par le Commissaire-
Enquêteur : 

 
La modification du PLU est justement engagée sur ce site dans le but que le bâtiment 
“La Cascade” évolue et soit à vocation mixte “ tertiaire-habitat”. 
 
Il est indiqué dans le projet de l’OAP : « Dans le bâtiment à vocation mixte, 
l’implantation de commerce est possible en rez-de-chaussée et 30% maximum de 
la surface de plancher totale pourra être consacrée à des activités tertiaires. ». 
 
Cela signifie que M. Michel aura le choix soit de dédier ce bâtiment uniquement 
à de l’habitat soit de créer une mixité « habitat-tertiaire » en respectant un seuil 
limité d’occupation de bureaux et de commerces à hauteur de 30% de la surface 
de plancher totale de l’immeuble. 
 
Le fait de ne pas imposer de pourcentages minimaux, mais de ne garder que des 
pourcentages maximaux laisse la possibilité de ne faire que du logement ou de 
pouvoir mettre des bureaux ou des commerces. 

 
Concernant la deuxième requête, les logements intermédiaires sont inclus dans la 
dénomination “logements collectifs”. 

 

 Pièce n° III : Déposée le 14 novembre 2017 par M. MARLIER Robert 
concernant l’opération de Colombe renouvellement du secteur « en 
Colombe » 
 
M. Marlier demande la prise en compte des observations émises dans le cahier des 
charges de la ZAC « Saint Julien – Vallières » -  zone pavillonnaire concernant les 
hauteurs sous toitures, les styles de toitures, la couleur des façades. 
 
Marlier est choqué à l’idée d’une revente à un promoteur de la partie de terrain que 
la municipalité avait récupéré gratuitement (27%) auprès des Différents propriétaires 
actuels. 
 
Marlier donne son accord à la construction d’un îlot pour séniors par un office, type 
HLM, afin que disparaisse de son esprit, l’idée d’une opération financière 
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Réponse du maire de Saint-Julien-lès-Metz acceptée par le Commissaire-
Enquêteur : 
 
La Commune souhaite que ce site permette la construction d’une résidence pour 
séniors afin de répondre à un besoin et une attente de la population Saint-
Juliennoise et avoisinante et non dans le but de réaliser une opération financière. 

 
 
Aucune contre-proposition ne nous a été adressée au cours de cette enquête. 

 
 

 
 
Le Commissaire-Enquêteur constate que le projet de modification N°1 du PLU dans la 
commune de Saint-Julien-lès-Metz, n’a eu qu’un faible écho auprès de la population 
alors que toutes les possibilités de publicité et d’information du public ont été 
exploitées. 

 
En mettant à l’enquête ce projet de modification N°1 du PLU, la municipalité a choisi 
de développer son image de commune résidentielle périurbaine et de conforter son 
identité de loisirs en diversifiant son offre d’équipements déjà existante sur son 
territoire. 

 
 
 
 
 
 

 
Fait à Sierck les Bains, le 14 décembre 2017 
 
Par Nous, Albert LEINEN, Commissaire-Enquêteur 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fin de la première partie 
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ANNEXES 
 

 
1. Décision n°E17000187/67 du Tribunal administratif de Strasbourg en date du 12 

septembre 2017, 
 

2. Arrêté Municipal n° 17/59 du 06 octobre 2017 portant ouverture de l’enquête 
publique, 

 
3. Certificat d’affichage, de publication et de non réception de courrier au-delà de la durée 

légale de l’enquête, 
 

4. Publicité dans les journaux : 

 Le Républicain Lorrain : 10 octobre 2017 et 02 novembre 2017 

 La Semaine : 12 octobre 2017 et 02 novembre 2017 
 
5. Photocopies pages 2, 3, 4, 19 et 23 du registre d’enquête 

 
6. Dossier de M. MARLIER Robert - pièce n° 1 

 
7. Lettre de M. Francis MICHEL - pièce n° 2 

 
8. P.V. de synthèse du 21 novembre 2017, complété par la réponse de M. Le Maire 
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DEUXIEME PARTIE 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS  
DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR 

 

 
 

sur 
 

l’enquête publique 
 

relative au projet de modification n° 1 du Plan d’Urbanisme 
 

de la Commune de SAINT-JULIEN-lès-METZ 
 
 

**************** 
 

Enquête publique du 30 octobre au 14 novembre 2017 
 

***************** 
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CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR 
 

L’enquête publique relative au projet de modification n° 1 du Plan d’Urbanisme de la 
Commune de Saint-Julien-lès-Metz s’est déroulée de façon satisfaisante et dans les 
conditions prévues par les textes. 
 
La publicité relative à cette enquête s’est faite conformément à la réglementation 
applicable en la matière, à savoir : 

 deux insertions dans la presse régionale ainsi que deux insertions dans la presse 
locale. 

 l’affichage de l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique, sur panneaux officiels et 
sur sites, a été vérifié par nos soins. 
 

Avant le début de l’enquête, le dossier nous a été remis par Mme Christelle BAGARD, 
Adjoint administratif au service Urbanisme et aux Affaires Foncières et par M. le 
Maire à la mairie de Saint-Julien-lès-Metz. 
 
Nous avons effectué une visite du site. 
 
Aucune anomalie, ni lacune n’ont été relevées au cours des 15 jours d’enquête 
publique. 
 
La participation citoyenne a été très faible malgré un enjeu de taille. 

 
Un des objectifs, développé dans le rapport de présentation est très clair : amorcer la 
nouvelle orientation de la commune avec cette première modification de son 
document d’urbanisme, c’est-à-dire développer le volet loisirs et tourisme sur le 
territoire communal dans la mise en valeur du patrimoine naturel et des entrées de 
ville, préservation et développement du réseau de déplacement doux, décrit dans les 
orientations d’aménagement et de programmation. 
 
La procédure de modification est apparue comme particulièrement adaptée puisque 
cette évolution du PLU a pour seul objet la réalisation d’une opération présentant un 
intérêt général pour la Commune. 
 
Le commissaire-enquêteur les approuve entièrement. 
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En conclusion : 

 
 
Au vu du dossier soumis à l’enquête, 
Au vu des analyses effectuées dans la première partie du rapport, nous allons 
développer les arguments qui détermineront notre avis sur le projet tel qu’il est 
présenté : 
Considérant que l’organisation de l’enquête publique a été satisfaisante, 
Considérant que la publicité de l’enquête publique a été très satisfaisante et que 
l’information sur la réalisation du projet ne pouvait pas passer inaperçue au vu de la 
multiplicité des moyens mis en œuvre, 
Considérant que les personnes publiques associées ainsi que les communes 
limitrophes ont conformément au Code l’Urbanisme et notamment l’article L.153-40, 
reçu notification du projet afin de leur permettre de formuler d’éventuelles 
observations au cours de l’enquête publique, 
Considérant que les changements d’affectation proposés sont de portée limitée et 
ne portent pas atteinte à l’économie générale du PLU, 
Considérant que ce projet répond aux vœux de la municipalité, à des impératifs de 
développement du volet tourisme et loisirs et ne visera que l’intérêt général de la 
Commune, 
Attendu qu’aucune contre-proposition n’a été formulée, 

 
Nous, Albert LEINEN, désigné par le Tribunal Administratif de Strasbourg en qualité de 
Commissaire-Enquêteur pour l’enquête publique de modification n°1 du PLU de la 
commune de Saint-Julien-lès-Metz émettons un AVIS FAVORABLE au projet de 
modification n°1 du PLU de la commune de Saint-Julien-lès-Metz. 
 
Mais complété par les recommandations suivantes : 
 
Veiller à ce que les remarques formulées dans les divers courriers émanant des services 
publics départementaux ou nationaux soient bien respectées. 

 
 

Fait à Sierck les Bains, le 14 décembre 2017 
 

Par Nous, Albert LEINEN, Commissaire-Enquêteur 


